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Ce dialogue donne suite au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11) “Renforcement du Système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques" adopté par l'Assemblée générale tenue à San Salvador en juin 2011, selon laquelle, au paragraphe 3.f de son dispositif, le Conseil permanent est chargé "de tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres, les membres de la CIDH et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP établira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue”.


L'ordre du jour de la réunion a été publié sous la cote CP/CAJP-3027/11 rev. 2 (cliquer sur le lien). Pour déterminer le contenu de l'ordre du jour de la réunion, la CAJP s'est inspirée du paragraphe 1 du dispositif de la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11).


Pour la méthodologie de la réunion, la Présidence de la CAJP a dirigé le traitement des thèmes inscrits à l'ordre du jour en faisant une introduction de quatre d'entre eux dans laquelle elle a rappelé aux délégations les recommandations approuvées par le Conseil permanent lors de sa séance du 25 janvier 2012, découlant du “Rapport du Groupe de travail spécial de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme au regard  du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne soumis au Conseil permanent pour examen” (cliquer sur le lien menant au rapport: CP/doc.4675/12).


Le dialogue a été présidé par l'Ambassadrice María Isabel Salvador, Présidente de la CAJP, et Représentante permanente de l'Équateur près l'OEA, et a bénéficié de la participation du Président de la Cour, Diego García-Sayán (présent le 17 mars), de la Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, Dr Dinah Shelton; et des représentants des États membres suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay, et République bolivarienne du Venezuela.

17 MARS 2011

I. OUVERTURE DE LA RÉUNION

· La réunion a été ouverte par la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, l'Ambassadrice María Isabel Salvador, Représentante permanente de l'Équateur près l'OEA. [Lien]
· Message du Président de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, Diego García-Sayán

Dans son message d'ouverture, le Président de la Cour a souligné ce qui suit:

· Le bilan de l'effet des travaux de la Cour dans les États membres s'avère positif.

· Les concepts inclus dans les arrêts de la Cour sont pris en compte dans les tribunaux de nombreux États membres.

· La faiblesse du système due à son manque d'universalité - ce thème fait de lentes avancées.

· Le financement ordinaire est insuffisant ce qui contribue à la faiblesse du SIDH. La Cour dépend à 50% des contributions volontaires.

· Il faudrait que les États membres adoptent des décisions visant à servir de complément aux réalisations du SIDH. 

· Message de la Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, Dinah Shelton

Dans son message d'ouverture, la Présidente de la CIDH a souligné ce qui suit:

· Elle a exprimé ses remerciements pour les idées nouvelles formulées au sujet des modalités d'un renforcement continu du système.

· Elle a accueilli le 3 nouveaux membres de la Commission qui assument un nouveau  mandat. 

· Le 27 janvier, la République dominicaine a ratifié le Protocole sur l'abolition de la peine de mort.

· L'Affaire Yaquie Axa du Paraguay a été tranchée avec la remise des terres à cette communauté.

· La CIDH a reçu les recommandations du Conseil permanent.

· Selon les dernières statistiques, la CIDH a réduit de 15% les retards dans l'instruction des affaires.

· Le rôle des victimes devant la Cour est devenu plus marqué, cependant le rôle que remplit la CIDH auprès de la Cour continue d'être fondamental

II. DÉROULEMENT DE LA RÉUNION 


1. Premier module: Dialogue sur l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne par tous les États membres de l'OEA, en envisageant la signature et la ratification, la ratification de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, selon le cas, et dès que possible; [Paragraphe 1.a du dispositif de la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11)]
· Recommandations approuvées par le Conseil permanent à partir du Rapport du Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne aux fins d'examen par le Conseil permanent” (CP/doc.4675/12)

Au nombre des recommandations qui ont été approuvées par le Conseil permanent dans le chapitre des “Enjeux et objectifs à moyen et long termes de la CIDH”, le Conseil a identifié parmi les principaux enjeux, celui de réaliser l'universalité du SIDH.



En particulier, le Conseil permanent a recommandé à la CIDH:

a. D’élaborer un rapport sur l’incidence de la non-universalité de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne ainsi que de la reconnaissance de la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la protection et la promotion des droits de la personne dans la région.

b. D’incorporer activement et en tant que priorité à ses stratégies et à ses travaux de promotion des droits de la personne la signature ou la ratification de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne ou l’adhésion à ceux-ci pour les pays qui ne l’auraient pas encore fait.

Le Conseil permanent a d'autre part recommandé aux États membres:

a. Pour les États non parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, d’envisager de signer ou de ratifier cet instrument, ainsi que d’y adhérer, selon le cas, de même que tous les instruments juridiques interaméricains sur les droits de la personne, et de reconnaître la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH).

b. De concevoir et de mettre en œuvre des stratégies visant à atteindre l’universalité du SIDH, en collaboration avec les organes du SIDH, avec les organes politiques pertinents de l’OEA et avec le soutien du Secrétariat général.

· Résumé des interventions des États membres
/

· Certains États membres ont réaffirmé les recommandations du Groupe de travail approuvées par le Conseil permanent, alors que d'autres ont expliqué qu'elle appuient toutes les recommandations du Groupe de travail qui traitent du renforcement et de l'approfondissement des instruments du SIDH, y compris ceux de ses Bureaux des rapporteurs spéciaux, dans le cadre du respect sans restriction de l'autonomie et de l'indépendance de ses organes. 

· Ils ont réaffirmé la nécessité de parvenir à l'universalité qui doit être l'objectif et l'aspiration de tous les États membres du Continent américain.

· Ils ont affirmé que les neuf États membres manquants doivent prendre des mesures pour rendre possible l'universalité dans un délai raisonnable.  

· Presque 20 ans se sont écoulés sans qu'aucun changement ne se soit produit dans ce domaine. 

· Ils ont parlé du rapport qu'ils avaient demandé à la CIDH sur l'incidence de la non-universalité, et ont ajouté que la Commission devrait accorder la priorité à ce mandat.

· Ils ont souligné que l'universalisation est l'un des principaux enjeux du système. Il s'agit d'un problème, et c'est pourquoi il faut le résoudre.

· Vingt-quatre (24) États membres de l'OEA ont signé la Convention américaine relative aux droits de l'homme, et 21 ont reconnu la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l'homme. 

· Il y a deux poids et deux mesures en ce qui a trait aux droits de la personne à l'Organisation. 

· en est de même lorsque les États membres mettent en question les travaux de la CIDH dans 

· Fixer comme objectif la réalisation de l'universalité d'ici à 2019 lors de la célébration des 60 ans d'existence de la CIDH, des 50 ans de la signature de la Convention, et des 40 ans de la Cour.

· La non-adhésion aux instruments affaiblit le système. Il leur pays. 

· La ratification des instruments bénéficie aux citoyens. 

· Demander au Secrétaire général d'inscrire à l'ordre du jour de ses travaux l'insistance auprès des pays qui n'ont pas signé la CADH ni reconnu la compétence de la Cour, pour qu'ils le fassent, et lui demander également de présenter un rapport à ce sujet. 

· La non-signature de la CADH et la non-reconnaissance de la compétence de la Cour devrait entraîner comme conséquence l'impossibilité de devenir membres des organes du système.

· Les États membres ont parlé des travaux du Groupe de travail spécial. Certaines recommandations étaient adressées aux deux organes: universalisation, financement, suites appropriées. Cet exercice a été fait par tous les États. Des efforts plus conséquents doivent être situés au niveau de la mise en œuvre des recommandations et de la conformité avec ces recommandations dans les meilleurs délais. 

· On ne pourra parler de système interaméricain que lorsque tous les États membres auront adhéré à tous les instruments des droits de la personne et auront reconnu la compétence de la Cour.

· Les États ont souligné que tous les États membres de l'OEA doivent partager les engagements continentaux en matière de droits de la personne, particulièrement la CADH. Si on ne la signe pas, on ne contribue qu'à affaiblir le SIDH. Tous les États membres devraient participer aux obligations qui découlent de l'appartenance au SIDH. 

· Ils ont indiqué que les traités relatifs aux droits de la personne ont une caractéristique particulière: ils sont erga omnes, c'est-à-dire qu'ils sont applicables à tous les citoyens. L'universalité du SIDH est fondamentale: elle met en pratique l'élément commun du respect des droits de la personne. Non seulement elle relève le niveau de protection des gouvernés, mais elle étend les valeurs des droits de la personne au sein d'un système régional comme le système interaméricain. 

· Ils ont rappelé les recommandations adressées par le Groupe de travail aux États membres sur les stratégies que ceux-ci doivent entreprendre. 

· Ils ont proposé que soient organisées des missions composées de représentants des organes du SIDH, du Secrétariat général, et de Représentants permanents qui visiteraient l'Exécutif et le pouvoir judiciaire des pays qui n'auraient pas signé la CADH ou qui n'auraient pas reconnu la compétence de la Cour.

· Ils ont insisté sur le fait qu'il s'agit d'actions concrètes en vue de la signature de la Convention et de la reconnaissance de la compétence de la Cour. Le système européen bénéficie de la ratification de tous les pays.

· Cette année, ce dialogue revêt une importance majeure en raison du  rapport du Groupe de travail. 

· Travailler de manière coordonnée dans le cadre d'une stratégie de promotion visant la signature, la ratification en suspens des instruments du système et l'adhésion à ces instruments, selon le cas. 

· Nous avons un SIDH qui fonctionne sur deux voies: un groupe de pays qui ont signé les instruments et un autre, non: les intouchables.

La Présidente de la CIDH a mis en relief ce qui suit: seuls 7 pays ont ratifié tous les instruments. Le problème est plus grave qu'il ne semble. La CIDH applique les droits consacrés dans la Déclaration à ces pays qui n'ont pas signé la Convention. La CIDH exerce sa juridiction universellement. La Présidente entreprendra un travail de promotion auprès du Congrès des États-Unis. Nous voulons arriver à ce que tous les des États membres sans distinction soient parties à tous les instruments.

Le Président de la Cour a fait remarquer ce qui suit: la feuille de route est la Convention américaine relative aux droits de l'homme qui est la source fondamentale. Les États peuvent compter sur la Cour pour trouver des mécanismes concrets de dialogue et de persuasion à employer auprès des pays qui n'ont pas signé les instruments.

· Résumé des propositions concrètes formulées par les délégations:

i. Fixer l'objectif de la ratification, d'ici à 2019, des principaux instruments interaméricains des droits de la personne.

ii. Définir une stratégie coordonnée pour la promotion de la signature, de la ratification en suspens des instruments interaméricains et de l'adhésion à ces instruments, particulièrement la Convention américaine relative aux droits de l'homme, et pour la promotion de la reconnaissance universelle de la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l'homme. Dans cette perspective, il a été recommandé que soient organisées des missions composées de représentants des organes du SIDH, du Secrétariat général, et de Représentants permanents qui visiteraient l'Exécutif et le pouvoir judiciaire des pays qui n'auraient pas signé la CADH ou qui n'auraient pas reconnu la compétence de la Cour.

2. Deuxième module: Dialogue sur les suites données aux arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et la conformité avec les recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH). [Paragraphe 1.b du dispositif de la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11)]

· Recommandations approuvées par le Conseil permanent à partir du Rapport du Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne aux fins d'examen par le Conseil permanent” (CP/doc.4675/12)

Au nombre des recommandations qui ont été approuvées par le Conseil permanent dans le chapitre des “Enjeux et objectifs à moyen et long termes de la CIDH”, le Conseil a identifié parmi les principaux enjeux, celui de la pleine application des  recommandations et décisions des organes du SIDH.

En particulier, le Conseil permanent a recommandé aux États membres:

a. D’élaborer, en suivant les procédures établies et par le truchement des instances correspondantes de l’Organisation, et en consultation avec les organes du SIDH, un guide ou un document de référence sur des expériences réussies et des pratiques optimales en matière de mécanismes institutionnels ou de lois nationales collaborant à la mise en œuvre des recommandations de la CIDH et à l'application des arrêts de la Cour IDH.

b. De favoriser la mise en commun de pratiques optimales en matière d'application des recommandations et décisions des organes du SIDH.

· Résumé des interventions des États membres
/

· Les États membres ont mentionné les lois et d'autres instruments normatifs en vertu desquels sont créés des organismes qui se consacrent exclusivement au travail avec les organes des droits de la personne.

· Ils ont qualifié d'impérative la recommandation faite aux États membres d'élaborer un guide ou un document de référence sur des expériences réussies et des pratiques optimales en matière de mécanismes institutionnels ou de lois nationales collaborant à la mise en œuvre des recommandations de la CIDH et à l'application des arrêts de la Cour IDH, à titre de complément des efforts nationaux.

· Ils ont mentionné la pertinence d'évaluer et d'actualiser le Programme interaméricain de promotion des droits de la personne. [AG/RES.1663 (XXIX-O/99)]. 

· Ils ont mentionné leurs plans nationaux relatifs aux droits de la personne.

· Ils ont applaudi à cette rencontre qui a donné lieu à un véritable dialogue, mais ils ont souligné qu'il faudrait se concentrer sur ce thème pour arriver à renforcer le SIDH. 

· Ils ont demandé que l'OEA œuvre dans le sens d'une mise en commun de pratiques optimales et de l'élaboration de lois-types. 

· Ils ont parlé de l'existence de deux poids deux mesures dans l'application des sentences et le suivi des recommandations.

· Ils ont affirmé que l'application des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) appartiennent aux pays qui sont engagés en faveur du système. 

· Ils ont indiqué que le bénéfice principal découlant des recommandations de la Commission et des arrêts de la Cour est qu'on arrive à mener des enquêtes. 

· Ils ont demandé à la Cour d'évaluer les problèmes liés à l'application des  arrêts qu'elle prononce que dans ses arrêts elle tienne compte des situations particulières des pays. 

· Ils ont proposé que la Cour encourage des dédommagements autres que pécuniaires pour empêcher qu'on ait recours au système à des fins lucratives.

· Ils ont félicité la Présidente de la CIDH pour les démarches qu'elle a annoncées auprès du Congrès des États-Unis 

· Ils ont appuyé l'idée de la loi-type non comme un instrument contraignant mais plutôt comme un modèle utile en tant que référence permettant de légiférer au niveau interne. 

· Ils ont suggéré de faire un exercice sur les difficultés confrontées par les États dans l'application des arrêts de la Cour et le suivi des recommandations par les États .

· Ils ont demandé des clarifications quant à la hiérarchie des mesures provisoires par rapport aux mesures conservatoires. 

· Ils ont insisté sur le fait que les dédommagements pécuniaires sont parfois très élevés pour les pays pauvres. 

· Ils ont décrit les efforts nationaux pour appliquer les sentences et assurer le suivi des recommandations.

· Ils ont suggéré que les propositions que les États membres formulent pendant ce dialogue soient incorporées au projet de résolution sur le renforcement du SIDH destiné à l'Assemblée générale.

Le Président de la Cour: Le bilan de l'application des arrêts de la Cour s'avère positif. La Cour a la responsabilité de prononcer des arrêts et de veiller à leur application. La Cour a créé des procédures et des mécanismes, par exemple les audiences publiques. Les dédommagements pécuniaires sont à 80% payés par les États. Il est essentiel que les dédommagements soient fixés par les autorités nationales, administratives ou judiciaires. La Cour s'abstient de prescrire des dédommagements supplémentaires: si les États s'en chargent, la Cour n'est pas tenue de le faire. 

La Présidente de la CIDH: selon les dernières statistiques, environ la moitié des arrêts de la Cour est partiellement appliquée,  le pourcentage d'application totale est de 17%, et dans le tiers des arrêts, l'application est en suspens, c'est-à-dire que rien n'a été fait. Certains gouvernements disent qu'ils ne les appliqueront pas, d'autres, qu'ils attendront l'arrêt de la Cour. Il est très difficile d'arriver à un modèle qui convienne à tous les États car ils ont des structures de gouvernement et des pouvoirs très différents. L'application est une question de temps. Dans de nombreux cas, elle dépend de questions d'ordre constitutionnel. Le délai accordé par la CADH est seulement de trois mois avant qu'une affaire soit déférée à la Cour, or la CIDH est régie par la CADH. Il existe la possibilité de l'exception sur demande de prorogation. L'application est mieux réussie lorsqu'elle est réalisée au moyen d'un règlement amiable. 

· Résumé des propositions concrètes formulées par les délégations:

i. Dans le rapport approuvé par le Conseil permanent, les États se sont donné la recommandation  d'élaborer un guide ou un document de référence relatif aux expériences réussies et aux pratiques optimales, qui servira d'orientation aux États membres en matière de mécanismes institutionnels ou de lois nationales collaborant à la mise en œuvre des recommandations de la CIDH et à l'application des arrêts de la Cour IDH à titre de complément des efforts nationaux. 

ii. L'OEA est appelée à encourager:

· Une mise en commun d'expériences et de pratiques optimales; 

· Un exercice d'analyse des difficultés auxquelles sont confrontés les États dans l'application des arrêts de la Cour et le suivi des recommandations de la Commission, et,

· L'élaboration d'une loi-type.

iii. Envisager des formes optionnelles de mesures de dédommagement pécuniaire.

3. Troisième module: Dialogue sur le perfectionnement de l'accès des victimes aux mécanismes du système interaméricain des droits de la personne. [Paragraphe 1.c de la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11)]

· Recommandations approuvées par le Conseil permanent à partir du Rapport du Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne aux fins d'examen par le Conseil permanent” (CP/doc.4675/12)

Cet aspect n'a pas été examiné par le groupe de travail et par conséquent, le Conseil permanent n'a approuvé aucune recommandation dans ce domaine à sa séance ordinaire du 25 janvier 2012.

· Résumé des interventions des États membres
/

· Ils ont mentionné le Fonds des contributions volontaires destinées à faciliter l'accès des victimes aux organes du système. Ils ont demandé aux organes des informations sur les modalités de fonctionnement de ce compte.

· Ils ont interrogé sur l'utilisation des technologies de l'information en tant qu'outil pouvant contribuer à faciliter l'accès des victimes.

· Ils ont parlé de l'importance de multiplier les invitations aux organes du système à tenir leurs sessions dans les États membres.

· Ils ont exprimé leur préoccupation quant à la possibilité de réponse du système en cas d'accroissement de l'accès des victimes à ce système.

Le Président de la Cour: a mis en relief la question de la tenue des sessions hors siège comme un outil de la Cour pour se rapprocher des usagers du système et le faire connaître. Il a mentionné la systématisation des informations et l'accès aux arrêts de la Cour par voie électronique. 

La Présidente de la CIDH: les ressources financières de ce compte ne sont pas utilisées pour générer de nouvelles pétitions mais plutôt pour appuyer l'accès aux procédures par les personnes qui après avoir déposé leurs dénonciations peuvent prouver qu'elles ne disposent pas de ressources pour plaider devant les organes du système.

La Présidente de la CAJP: a fait un recensement des mandats qui n'ont pas encore été mis en œuvre et qui émanaient tant de l'Assemblée générale que, dans le cas récent, du Conseil permanent. 

· Résumé des propositions concrètes formulées par les délégations:

i. Multiplier les invitations aux organes du système à tenir leurs sessions dans les États membres.

4. Quatrième module: Dialogue sur le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la CIDH, y compris l’encouragement au versement de contributions volontaires, de sorte que ces institutions puissent poursuivre leurs activités et continuer de s’acquitter de leurs attributions. [Paragraphe 1.d du dispositif de la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11)]

· Recommandations approuvées par le Conseil permanent à partir du Rapport du Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la CIDH en vue du renforcement du SIDH aux fins d'examen par le Conseil permanent” (CP/doc.4675/12)

Au nombre des recommandations qui ont été approuvées par le Conseil permanent dans le chapitre des “Enjeux et objectifs à moyen et long termes de la CIDH”, il a été mis en relief que le financement adéquat des organes du SIDH est un enjeu qui exerce des incidences transversales sur tous les autres.

En particulier, le Conseil permanent a recommandé à la CIDH:

a. D’inclure dans son rapport annuel de manière précise et accessible, des informations sur la gestion des ressources reçues.

b. En attendant d’atteindre l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, inviter les bailleurs de fonds à verser leurs contributions volontaires sans indiquer de fins spécifiques.

c. Allouer des ressources adéquates, suffisantes et équilibrées à tous ses bureaux de rapporteurs, leurs groupes de travail et leurs unités, et gérer ces ressources de façon efficace et transparente.

Le Conseil a, d'autre part, recommandé aux États membres:

a. D’accroître progressivement les ressources affectées aux organes du SIDH qui proviennent du Fonds ordinaire de l’OEA, en fonction des besoins et des priorités arrêtés par les organes et les États eux-mêmes.

b. De prendre des mesures concrètes pour atteindre cet objectif, de préférence au cours du premier semestre de 2012.

c. À titre optionnel pour renforcer effectivement le SIDH sur le plan financier, un scénario à deux voies parallèles et complémentaires : i) un financement du SIDH provenant du budget ordinaire de l’OEA (solution de long terme) ; ii) un financement mixte du SIDH au moyen de ressources provenant du budget ordinaire et de ressources provenant de contributions volontaires ou d’autres sources (solution de court terme, en attendant la solution de moyen terme).

d. De créer ou établir un mécanisme ou groupe technique, auquel participeront les États membres, le Secrétaire général de l’OEA et les organes du SIDH, chargé d’arrêter les exigences financières et d’établir diverses options pour assurer le renforcement financier des organes du SIDH, et d’analyser des mécanismes de gestion plus efficients, en tenant compte du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH et des Orientations 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

e. En attendant d’atteindre l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, d’effectuer leurs contributions volontaires sans but spécifique. La même recommandation vaut pour les États Observateurs et d’autres institutions qui versent des contributions financières.

En outre, le Conseil permanent a recommandé au Secrétaire général de l'Organisation:

a. D’élaborer et de présenter une proposition de stratégies visant à obtenir un accroissement effectif des ressources financières allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.

· Résumé des interventions des États membres
/

· Il a été proposé de transférer le Secrétariat exécutif de la CIDH au Panama dans la perspective du fonctionnement permanent de la Commission dans ce pays. Il a été indiqué que cela faciliterait l'accès des victimes au pays sur le plan des visas et de celui de la proximité du Panama avec le pays siège de la Cour. 

· Les États membres ont insisté sur l'impératif du financement des organes du SIDH à 100% avec les ressources du Fonds ordinaire.

· Ils ont rappelé les recommandations approuvées récemment par le Groupe de travail sur la question.

· Ils ont insisté sur la nécessité de recevoir les informations requises du Secrétariat général/Secrétariat à la gestion et aux services financiers sur la question.

· Ils ont suggéré que d'ici à 2014 l'OEA devrait avoir un plan consensuel de  financement total des organes à partir des ressources du Fonds ordinaire.

· Ils ont rappelé la nécessité que l'OEA assume les frais de traduction des arrêts de la Cour dans toutes les langues officielles de l'Organisation.

· Ils ont mentionné la remise récente aux organes de contributions volontaires sans indication d'affectation déterminée.

· Ils ont souligné que les contributions provenant de l'extérieur doivent être  ouvertes, c'est-à-dire, sans indication d'affectation spécifique. Cela contribuera considérablement à renforcer la crédibilité et la légitimité du système.

· Ils ont insisté sur l'obligation des États ainsi que celle de la Commission de doter les Bureaux de rapporteurs spéciaux de ressources financières et humaines nécessaires afin que tous les droits qu'ils sont appelés à promouvoir et à protéger soient en cohérence avec les caractéristiques d'universalité, d'égalité, d'interdépendance et de renforcement mutuel des droits de la personne, qu'ils soient tous traités de manière juste et équitable, sur un pied d'égalité, et qu'ils aient le même poids dans la balance. 

· Ils ont suggéré de veiller à tirer parti de la chance qui est offerte de traiter du thème du financement adéquat du SIDH avec les ressources du Fonds ordinaire.

La Présidente de la CIDH: en 2011, 55%  du  budget provenait de fonds extérieurs - 3 millions de dollars. Il s'agissait de financer non seulement les affaires et les pétitions, mais également les mandats des organes politiques pour mener des études. Elle espère que la Commission pourra continuer à recevoir des fonds de coopération avec l'ONU et l'UNICEF - car en raison de l'importance des programmes qui dépendent de ces fonds, elle espère que la CIDH ne se verra pas dans l'obligation d'y renoncer. 

Le Président de la Cour: a rappelé le mandat de l'Assemblée générale selon lequel  les arrêts de la Cour devraient être traduits dans toutes les langues officielles de l'OEA. Il a indiqué que la Cour reçoit toutes ses contributions volontaires sans indication précise de leur affectation. Il a reconnu l'appui permanent du Costa Rica, en sa qualité de pays siège de la Cour, et a exprimé ses remerciements pour toutes les contributions financières additionnelles. 

· D'une part, il a été demandé à la Présidente de la CAJP d'entreprendre des démarches auprès du Secrétariat général afin d'assurer la disponibilité des fonds pour les traductions des arrêts de la Cour, et d'autre part, il a été demandé que la CAAP soit consultée en vue de vérifier si ces fonds sont viables en tenant compte de la situation financière que connaît actuellement l'Organisation. Enfin, il a été fait état du fait qu'il s'agit d'un mandat de l'Assemblée générale. 

La Présidente de la CAJP: a annoncé qu'elle entreprendra des démarches auprès des services de gestion, et qu'elle consultera également la CAAP.

· Les délégations des États membres ont indiqué qu'elles avaient demandé, l'année passée, une estimation des coûts de la traduction des arrêts de la Cour, mais que cette information n'a pas encore été reçue. Ces informations permettraient d'avoir une idée générale de ces coûts et seraient d'un grand concours. 

· Résumé des propositions concrètes formulées par les délégations:

i. Transférer le Secrétariat exécutif au Panama dans la perspective du fonctionnement permanent de la CIDH dans ce pays.

ii. D'ici à 2014, l'OEA devrait être dotée d'un plan consensuel sur le financement  total et adéquat des organes du système interaméricain des droits de la personne avec les ressources du Fonds ordinaire. 

iii. Des mesures concrètes sur le financement du SIDH devraient être prises au cours du premier semestre de 2012 conformément à la recommandation du Groupe de travail.

iv. La Présidente de la CAJP a annoncé qu'elle entreprendra des démarches auprès du Secrétariat général en vue d'assurer les fonds appelés à financer les traductions des arrêts de la Cour.

5. Cinquième module: Dialogue sur l'examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l'homme et la CIDH siègent de façon permanente [Paragraphe 1.e du dispositif de la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11)]
· Recommandations approuvées par le Conseil permanent à partir du Rapport du Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la CIDH en vue du renforcement du SIDH aux fins d'examen par le Conseil permanent” (CP/doc.4675/12)

Au nombre des recommandations qui ont été approuvées par le Conseil permanent dans le chapitre des “Enjeux et objectifs à moyen et long termes de la CIDH”, citons la suivante adressée à la CIDH:

· D’élaborer dans les meilleurs délais une proposition, en collaboration avec le Secrétariat général de l’OEA, sur le fonctionnement permanent de sa Présidence au siège de l'Organisation.

· Résumé des interventions des États membres
/

· Les délégations des États membres ont souligné que le financement et le fonctionnement permanent des organes du SIDH sont liés à l'universalisation

· Ils ont indiqué qu'ils attendent des propositions séparées de la CIDH et de la Cour établies en collaboration avec le Secrétariat général sur le fonctionnement permanent. 

La Présidente de la CIDH: a fait remarquer qu'elle n'aurait pas pu assister à toutes les réunions des organes politiques auxquelles elle a été invitée à participer en 2012 si elle ne vivait pas à Washington. 

Le Président de la Cour: a précisé que le fonctionnement permanent de la Cour est un objectif à long terme, et qu'en fait les informations relatives au coût des traductions des arrêts de la Cour avaient été reçues.

· Résumé des propositions concrètes formulées par les délégations:

III. Demander à la CIDH et à la Cour d'élaborer, en collaboration avec le Secrétariat général, des propositions relatives au fonctionnement permanent des deux organismes.
IV. CLÔTURE DE LA RÉUNION

La Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques, l'Ambassadrice  María Isabel Salvador, Représentante permanente de l'Équateur près l'OEA, a prononcé la clôture du dialogue qu'elle a qualifié d'innovateur, et de très utile si on le compare aux autres assises de ce genre tenues par le passé au cours desquelles des discours ont été prononcés mais qui n'ont pas vraiment donné lieu à un dialogue. 

Elle a exprimé des remerciements aux Représentants des États membres pour leur présence, leurs interventions et leurs propositions concrètes. 

Elle a également exprimé ses remerciements aux Présidents de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme pour leur présence, leurs interventions, et les précisions qu'ils ont fournies. 

Elle a enfin demandé que soient envoyés au Secrétariat de la CAJP les exposés, les interventions, les résumés de position, etc. pour qu'ils soient consignés officiellement dans le présent rapport de la réunion. 

V. INTERVENTIONS TEXTUELLES DES ÉTATS MEMBRES

Lien de l'intervention de l'Équateur: CP/CAJP-3027/11 rev. 2 add. 1.
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� 	Le résumé des interventions que le Secrétariat de la CAJP inclut dans le présent rapport correspond aux passages soulignés par une, deux ou plus de deux délégations, et reflète le format de dialogue ouvert qui a présidé à cette réunion.
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